DE LA LOI SUR 
L'USURE, DE SES 

FACHEUSES 
CONSEÉQUENCE 

S ET DE LA... 



SUR 

L'USURE. 



Digitizcd by G6ogIe 



SUR 

1/U0UBE, 

DE 

DE LA NÉCESSITÉ DE SON ABROGATION. 




A DOUAI , 

IMPRIMERIE DE WAGREZ AINE , RUE DES PROCUREURS. 
1835. 



Digitized b/ Google 



On a' accoutume trop facilement aux vices d'un» 
législation existante , et l'esprit même éprouvé 
souvent quelquepeine à se faire Vidée d'un autre 
ordre de choses. Cependant la réflexion et la pra- 
tique démontrent , en bien des matières, des amé- 
liorations , des changemens nécessaires , qui met- 
traient les lois en harmonie avec les mœurs et h 
progrès de la science sociale. Nom-même, nous 
avons été frappé des erreurs de la législation 
sur le prêt à intérêt, et des inconvéniens qu'elles 
entraînent. Convaincu que la loi du 3 septembre 
1807, repose sur un principe faux , cl que ses con- 
séquences sont fâcheuses pour les individus et pour 
la fortune publique, nous avons cru faire acte ds 
bon citoyen , en disant publiquement notre pensé* 
à cet égard. 
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DE LA LOI 

SUR 



L'origine du prêt à intérêt remonte an berceau de la 
locièté. Le prêt gratuit ne pouvait Être qu'an échange de 
services entre pareils , entre amis ; mais toutes les fois 
qu'en dehors de ces relations intimes un citoyen abandon- 
nait à un autro la jouissance d'une chose dont il pouvait 
naturellement tirer profit lui-même , il était juste qu'il 
reçût , qu'il stipulât en retour la jouissance ou l'abandon 
d'une autre chose. On conçoit dès-lors que , lorsque la 
monnaie Tut inventée pour faciliter les échanges , le retour 
de l'emprunteur au prêteur dut être d'une somme quel- 
conque , représentative de la jouissance délaissée par l'un 
â l'autre. 

On trouve le prêt à intérêt bien enraciné dans les mœurs 
de la République Romaine aux époques les plus reculées 
de son histoire. Les jurisconsultes s'occupèrent de tracer des 
règles a ce genre de prêt dont les conséquences pouvaient 
même entraîner pour le débiteur insolvable , la perte do sa 
liberté. Lo droit Romain détermina pour l'intérêt un taux 
au-dela duquel le prêt devenait usuraire. Cette législation 
subsista jusqu'il l'établissement du Christianisme. Dans la 
première ferveur d'une religion nouvelle . qui tendait à 
propager parmi les hommes les sentimens de charité et de 
fraternité , lo prêt ne fut plus envisagé que comme un ser- 
vice gratuit , un acte do bienfaisance , et la stipulation d'un 
intérêt fut prohibée t. es thOulugiens , pour prêter a leurs 
doctrines, sur ce point, l'autorité la plus iinposontc, se pré- 
valurent de quelques pas<iis es P lus 0,1 moins obsrur* du 
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texte des livres-saerés, el toute 1 a Chrétienté adopta avec 
une foi aveugle les commentaires qu'ils en tirent. I.ei 
Juifs devinrent les seuls prôtauts à intérêt : nous ne parle- 
rons pas des bénéfices que le mêlior do préteur procura 
A celle race malheureuse «il -proscrite ; car il faudrait dire 
aussi les honteuses exactions dont on l'a si souvent rendue 

Quel que suit l'empire q«e pmvent exercer des opinions 
religieuses , lorsqu'elles luttent contre la nature des cho- 
ses , il arrive .toujours un teins où elles finissent par suc- 
comber. La prohibition du prél il intérêt contrariait trop 
les relations sociales , pour qu'où ne cherchât point les 
moyens de l'éluder. Les jurisconsultes s'appliquèrent donc 
à trouver quelque combinaison à l'aide de laquelle on pour- 
rail s'en affranchir en loule sécurité de conscieuce,elils ont 
rendu un véritable service à la société , en faisant adopter 
tous le nom de constitution de rente, , un mode de pré! a 
intérêt qui reeut l'approbation des easuistes. 

Dans les stipulations de ce genre, le préteur , par uns 
aliénation fictive -du capital prêté , devenait créancier d'une 
rente annuelle ot perpétuelle dont lu débiteur avait toujours 
la faculté d'opérer l'extinction , sans pouvoir jamais y être 
contraint, en restituant le capital prêté. Ce mode de prêt 
à intérêt , dont les auleurs trouvèrent les premières traces 
dans la nov. 160 de Justinùn , n'a commencé à être d'un 
usage général parmi nous , que vers les XIII*. et XIV e . 
siècles , et il a été long-teuis le seul que se soient permis 
les Chrétiens. 

En France , avant 1 789 , la puissance spirituelle exer- 
çait une si grande influence sur le pouvoir temporel , que 
la loi civile , comme la loi canonique , prohibait générale- 
ment toute stipulation d'intérêt , le simple prêt d'argent ; 
était essentiellement gratuit; mais la Constituante comprit 
qu'au point de développement où le commerce était arrivé, 
cotte défense de tirer de l'argent aucun lucre, même mo- 
déré , avait de graves inconvéniens ; elle permit le prêt à 
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intérêt au taux fixé par la loi. Des actes législatif» subsé- 
quens a p [io lièrent encore quelques niodilicafious à cet état 
de choses, et les stipulations d'intérêts étaient parfaitement 
libres , lorsque parut la loi du 3 septembre 1807. 

Celte loi ., dont l'exécution a été teinporairemout suspen- 
due pendant la période qui s'est écoulée depuis la 18 janvier 
181 4 au I* 1 janvier 181 3, est encore en vigueur aujourd'hui. 

Voici en quels termes elle est conçue : 

Loi du 3 septembre 18U7 , sur les intérêts. 

Artiele 1 ". L'intérêt conventionnel ne pourra excéder , 
en matière civile , 5 p. û|0 ; ui en matière commerciale ■, 
(j. p. 0|0. : le tout sans retenue. 

Art. 2. L'intérêt légal séra.en matière civile, de 5. p. 0[0 
et en matière de commerce, de 6 p 0|0, aussi sans retenue. 

Art. J Lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnel 
a été fixé à un taux excédant celui qui est fixé par l'art, 
premier , le préteur sera condamné par le Tribunal saisi 
de la contestation à restituer cet excédant , s'il l'a reçu , 
et pourra même être envoyé , s'il y a lieu , devant le Tri- 
bunal Correctionnel pour y être jugé conformément à l'art, 
suivant. 

Art. 4. Tout individu qui sera prévenu de se livrer ha- 
bituellement à l'usure , sera traduit devant le Tribunal 
Correctionnel , et , en ce cas , condamné à une amenda 
qui ne pourra excéder la moitiédes capitaux qu'il aura prê- 
tés à usure. 

S'il résulte de la procédure qu'il y a eu escroquerie du 
la part du prêteur, Usera condamné , outre l'amende ci- 
dessus . à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
deux ans. 

Art. 5. Il n'est rien innové aux stipulations d'intérêt par 
contrat , ou autres actes faits jusqu'au jour de la publication 
de la présente loi *. 

* Voir lu repertoire de jurisprudence du M. Djiloi au mot usure. 
On pourra , en cous.ull.iiit eut uimngc et lt recueil pér indique ilu 
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na FACHEUSES CONSÉQUENCES DE LA LOI DU 3 SEPTEMBRE 
Jf07, SLBLES INTERETS, DITE LOI 8Un (.■USURE. 

Nous diviserons ce chapîlre en deux sections ; dans la 
première nous examinerons les conséquences de la loi sur 
Vanira , comme loi pénale , et dans la seconde les consé- 
quences de cette même loi , comme loi civile. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du fâcheuses conséquence* de la loi sur l'usure comme loi 
pénale. 

Le législateur , en portant la loi du 3 septembre 1807 , 
n'a voulu ponir q ue celui qui se livre habituellement à 
l'usure ; mais comme il ne s'est point expliqué sur les cir- 
constances constitutives de l'habitude, l'appréciation en fait 
en a été laissée aux Tribunaux , et ceux-ci se sont tou- 
jours montrés trôs-sévéres dans cette appréciation. Deux 
prêts ont souvent sufS pour faire condamner un individu 
comme usurier. Cette sévérité des Tribunaux ne se com- 
prendrait pas plus que la haine qu'on porte aux usuriers , 
« l'on ne savait que le mémo sentiment de cupidité qui les 
détermine à braver la loi contre l'usure , les détermine 
aussi à braver d'aulres lois pénales.et que c'est trop souvent 
parmi eux qu'on rencontre les escrocs , les faussaires el ces 
hommes avides qui abusent do la faiblesse des mineurs *. 



munie auteur , Térilier l'eisititudc de tout ce que qoiiî d;ions Jur 
l'opium de* imteuii et 1„ jurisprudence en mMèrc d'usure. 

* Tdugot , d«K wri mémaht jur les prits forgent , BeitbUi , 
• J "> CU >"S' niUluie : ^jfi-mr <i<: future . el le Inducteur <lc 
rel Barrage dan» Vintroducli'lll dont il I'h hit précéder, onl f„it 
connaître que (crues- on» des anse» de h hume qu'un a luujou!!, 
portée aU i uiurien. 
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Le* usurier» ne sont si généralement odieux que parce qna 
les crimes ou les délits que commettent quetques-uns d'en- 
tr'eux, ont fait confondre sous la dénomination d'usuriers, 
différentes espèces de coupables. Les usuriers, dans la véri- 
table acception de ce mot, sont des prêteurs qui, moyennant 
une prions* qu'Us cherchent à calculer de manière a se cou- 
vrir des risques que peut leur faire courir l'application de la 
loi contre l'usure,consenlenl à s'exposer aux peines qu'elle 
porte , en faveur de tous les emprunteurs auxquels leur 
crédit ne permettrait point d'obtenir de l'argent au taux 
qu'elle a fixé. 

Les usuriers en tant que préteurs rendent do véritables 
services à la société. Les débats qui ont Heu devant les Tri- 
bunaux , n'ont pas toujours tourné à la honte de ces hom- 
mes et ils ont plus d'une fois révêlé de quelle utilité celle 
espèce de prêteurs pouvait êlre pour des malheureux sans 
ressources et sans crédit. 

Un petit marchand qui avait été déclare en état de fail- 
lite , fut poursuivi comme banqueroutier. Obligé de justi- 
fier des causes do sa ruine , justification qu'il ne pouvait 
faire par ses livres, puisqu'il n'en avait pas tenu,il l'allnbua 
à un usurier , son principal créancier. Cet homme insatia- 
ble et inhumain, abusant de sa malheureuse posilion, avait 
exigé de lui des intérêts excessifs, et no lui avait prêté 
qu'a plus de 33 p. >. A l'appui de ses allégations , l'hon- 
nête et infortuné marchand invoquait le témo.gnngc de 
trois autres personnes qui , comme lui , avaient aussi 



'Quelles que soient les exigences des usuriers rcl 
prime, elle ne peut jamais les garantir contre lare 
injuste qu'elle est, ilont est frappe celui iju'uiit cow 
comme usurier. La plus grande satisfaction qu. pu 
l'exoel d'un profit [«cnnialrc , compensera joujou 

certainement pas de prêteurs à ■ « li conl ' 

dansl* li""uef"i ellaloïautélle Irur, e,»|n ulUem 
Bpérei d'échapper > toute espèce Je pourïujleï. 
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été victimes de l'usurier. Les trois personne* dési- 
gnées forent entendues, et elles déclarèrent on effet que 
l'usurier ne leur avait prêté qu'à un taux exorbitant. Après 
des témoignages aussi unanimes , il était désormais impos- 
sible de croire à la culpabilité du failli. Il fut donc reconnu 
innocent, et des poursuites furent dirigées contre l'usurier. 
Plus de quarante personnes qui étaient particulièrement 
connues pour avoir eu affaire avec l'usurier , furent appe- 
lées comme témoins ; mais dix-huit seulement avouèrent 
les relations qu'elles avaient eues avec lui. C'était plus qu'il 
D'en fallait pour faire déclarer qu'il y avait lieu a suivre 
contre l'usurier , il fut renvoyé en Police Correctionnelle. 

Au jour des débats , comme il arrive dans toutes les 
affaires do cotte espèce , les dix-huit témoins se divisèrent 
en deux classes bien distinctes. Quatre seulement se por- 
tèrent les accusateurs de l'usurier. C'étaient lo failli et 
ceux qui , comme lui , avaient été ruinés par l'usurier. Les 
quatorze autres n'avaient qu'à se féliciter d'avoir eu recours 
a l'usurier. 

Il serait fastidieux de reproduire ici les dépositions de 
tous ces témoins. Nous ne ferons donc connaître que celle 
du témoin qui , dans chaque classe , s'est plus spécialement 
fait remarquer. 

Dans la classe des accusateurs , le failli fut le principal 
témoin , il déposa à peu près de la manière suivante : 

■ Il y aenvirou deux ans, que par suite do malheurs 
éprouvés dans mon commerce , me trouvant gêné dans mes 

affaires et ayant besoin d'argent , je m'adressai a M 

(le témoin désigne ainsi le prévenu), qui ne consentit à me 
prêter 1500 francs qu'à raison de 15 p. 0(0 d'intérêt. 

«Quelques mois après,un nouveau besoin d'argent m'obli- 
gea de m'adresser encore à M , qui cette fois ne voulut 

me donner mille francs qu'en aie fesant payer 20 p. OiO 
d'intérêt. 

•La dernière fois que M in'a pr<Hè,il m'a donné 500 

francs , pour lesquels il a exigé ^5 p. d'intérêt. 
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» Je n'ai touché pour les 3000 francs de billet) que j'ai 
souscrits , que 2450 francs. 

u Les intérêts ont toujours été retenus d'avance, en sorts 
qu'au lieu de 15 , 20 ot 25 p. OiO.j'ai réolloment payé 
17, 25 et 33 p. 0i0. 

» Ce sont ces intérêts élevés qui m'ont ruiné et m'ont mil 
dans l'impossibilité de satisfaire à mes obligations, » 

te préiidmt au prévenu : Ave/- vous que] qu'observa tien 
il faire sur la déposition du témoin ? 

Le prévenu : Oui , M. le président, 

m Le remoin,pour être exact, aurait du vous dire qu'avant 
do s'adresser a moi , il avait fait d'inutiles démarches pour 
avoir de l'argent, el que ce n'est que parce qu'il a trouvé 
toutes les bourses fermées , qu'il a eu recours à la mienne. 
Je ne me souciais pas beaucoup d'en délier les cordons ; 
mais, sollicitations pressantes, humbles prières, belles pro- 
messes , rien ne fut épargné pour me la faire ouvrir. On 
y puisa une fois, deux fois, trois fois, j'étais alors la 
meilleur homme du monde , et je le serais encore aujour- 
d'hui , si je ne m'étais montré inexorable , lorsqu'à tout 
prix , on y voulait puiser pour la quatrième fois. 

■> Depuis ce moment, le témoin rao poursuit de sa haine^ 
il n'a imaginé de dire que j'étais la canso de sa ruine , que 
parce que si cette infâme calomnie était admise , il y trou- 
verait le moyen de se sauver en me perdant ; mais s'il a 
échappé aux justes châtiments qu'il méritait, parce qu'il y 
a eu dos personnes assez crédules et assez aveugles pour 
ajouter foi «ses allégations mensongères, il ost toms qu'au- 
jourd'hui la vérité se fasse, jour suc ce. point. Moi la causo 
de sa ruina ! Mais H ne m'a jamais donné un centime , et 
do son mm la* oi compté 2450 francs. Ses créanciers 
n'auront pa* 35 p. 0)0 do leurs créances. , et, malgré mes 
3000 francs de billets , je perdrais plus de 2000 francs. 

» Cette perte Be-seraitrieft, si je n'étais en, ce moment 
victime do sa méchanceté, de-sapcefidie, ctsi l'ingrat, pour 
Xqo témoigner sa reconnaissance , mi m'avait conduit sur 
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ce banc.'OIi ! que n'ai-jo su tout d'abord résistera sce 'ar- 
mes hypocrites , je n'aurais rien a démêler avec la justice. 

n Les causes de sa ruine je les sais niait! tenant et je pnia 
les dire.» 

Le président interrompait; il Suffit de vous justifier, rti 
que vous pourrie/, ajouter serait étranger à la cause. 

te président au témoin : Qu'avez-votis à dire sur les 
observations du prévenu ? 

Le témoin Baisse la tête et garde le silence. 

Voici quelle fut la déposition du principal témoin dans 
la classe des noD- accusateurs. 

» J'avais acheté pour 400 francs de lia que ma famille et 
moi devions travailler pendant la morte saison ; mais de 
cruelles maladies vinrent à l'entrée de l'hiver nous empê- 
cher de nous livrer à ce travail et épuisèrent bientôt nos 
ressources. Le marchand qui m'avait vendu, justement 
alarmé sur le sort de sa créance , me pressa vivement pour 
avoir le prix do son lin. Tout m'accablait à la fois , je lis 
d'inutiles efforts pour fléchir le marchand en lui fesant 
connaître notre triste situation , il fut sourd a mes prières , 
il ne me restait plus alors pour le satisfaire que la ressource 
d'un emprunt. Mes parents , aussi misérables que moi, no 
pouvaient venir à mon secours , je m'adressai en vain à des 
amis; tous me repoussèrent ; j'étais au désespoir, quand 
enfin on m'indiqua ce brave homme ( le témoin désigne de 
«elte manière le prévenu ) qui se montra plus humain et 
plus généreux que ceux qui se disaient mes amis/ 

> Grâcesàlui, je pus conserver lelin que j'avais acheté. 

■ Si j'eusse été obligé de le vendre,outre qu'on vend tou- 
jours mal ce qu'on est pressé do vendre , j'aurai encore 
fait une autre perte ; car les lins avaient beaucoup baissé 
de valeur. D'un autre côté , nons dessaisir de ce lin , c'eût 
été nous priver d'ouvrage pour le reste de l'hiver , quand 
il était devenu si intéressant pour nous de pouvoir faire 
emploi de nos forces que nous recommencions à recouvrer. 
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» M m'a prelé 500 francs pour six mois, » raison d* 

15 p. > par au , les intérêts retenus d'avance. 

» Les sis: mois qui m'avaient été accordes n'étaient pai 
encore expirés que j'avais travaillé et vendu assez de lin 

pour payer M Je l'ai remboursé 1 5 jours environ avant 

l'échéance du billet que je lui avais souscrit , sans lui de- 
mander pour cela de remise sur les intérêts, il m'avait rendu 
un trop grand service pour en agir ainsi. Je lui conserverai 
toujours la plus graude reconnaissance , et si j'ai encore 
un jour besoin d'argent , c'est a lui que j'aurais recours. • 

Le prêiident au prévenu : Qu'avez-vous il observer sur sa 
déposition ? 

Le prévenu : 11 y a du plaisir à avoir obligé un aussi hon- 
nête homme ; il a dit toute la vérité. 

Malgré quatorze dépositions du mémo genre , il fallut 
faire application au prévenu , de la loi sur l'usure , il Tut 
condamné à une forte amende qui ne s'éleva cependant pa» 
au tiers de celle à laquelle il pouvait élre condamné. 

En résumé , l'usurier fut condamné pour avoir obligé un 
méchant qui le dénonça , pour avoir fait une perle de 3 A 
4,000 francs avec les 4 témoins accusaleurs , et pour avoir 
procuré aux 14 témoins non- accusa leurs l'avantage de 
pouvoir faire des bénéfices plus ou moins importants. 

Ces sortes de condamnations sont vraiment déplorables; 
mais ce qui l'est bien plus encore , c'est de voir , que dan» 
toutes les affaires de ce genre , la plupart des iémoins do 
l'information écrite préfèrent mentir a la justice plutôt qua 
d'avouer des relations dont la révélation pourrait nuire à 
celui qui leur a rendu d'éminenls services et envers lequel 
ils se croyent liés par la reconnaissance. 

La déposition du témoin non -accusateur, fait bien com- 
prendre comment les usuriers sont utiles a la société, en 
rendant service aux individus qui la composent ; mais pour 
donner à cette proposition les usuriers sont utiles , son 
dernier degré d'évidence , citons encore d'autres faits. 

Une personne dont l'avenir inspire quelques eraintes n« 
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trouvera pas à emprunter une somme de 1000 francs â 5 
pour même sur hypothèque , si elle n'a pas dès immeu- 
bles pour une valeur double de celle qu'elle veut emprunter; 
la raison en est qu'en cas d'expropriation , les frais devant 
absorber une grande partie du prix do l'immeuble Hypo- 
théqué, le préteur, malgré son gage, courrait le risque, sani 
compensation pour lui , de faire une perte sur sa créance : 
mais l'emprunteur eut - il de» immeubles d'ùno valeur 
suffisante pour trouver de l'argent, à 5 pour avec hypo- 
thèque , fera bien , si le prêt ne doit durer qu'une année , 
de ne point emprunter de cette manière. 

En effet pour un prêt hypothécaire , il aurait a payer: * 
1°. Pour honoraires au notaire, droit d'en- 
registrement , droit d'hypothèque et papier 
timbré , trente francs au moins , ci ... 30*. ■ 

2*. Pour intérêts , pendant un an , de 
1000 francs à 5 p. 0|0 , cinquante francs , ci 50 . ■ 



Au total , quatre-vingts francs , ci 80 , » 

Pour un prêt usurairo à 7 p. 0|0 , il n'aura 
à payer quo soixante-dix francs , ci . . . 70 . n 



Un usurier qui lui prêtera a ce taux lui 
procurera donc un bénéfice de dis francs 
m moins , ci 10' . * 



et de plus l'avantage inappréciable de n'avoir pas son bien 
hypothéqué. 

Mais dira-t-on, de quelle utilité peuvent être ces hommes 
qui spéculent sur la misère du pauvre , et qui , connus sous 
1& nom de préteurs a la petite semaine, prêlèvent un intérêt 
énorme sur les faibles sommes qu'ils lui avancent an jour 
Je jour. 

- Voir pour lt àm\ des f r> i s d'an prit hypothécaire de looj S,, 
Il note places à la fin de l'ouvrage. 
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Si l'on connaissait mieux les mœurs et la» besoins do la 
elasse qui a recours à ces préteurs da bas étage , on s'indi- 
gnerait moins contre eux , on verrait qu'ils ont aussi leur 
utilité, qu'ils sout quelquefois la providence de ces être* 
honnêtes et infortunés qui, contraints d'attendre le relour 
delà santèou de la belle saison pour reprendre leurs travaux, 
ou se livrer à un commerce lueralif.aiment mieux emprun- 
ter que d'aller tendre la main. 

Le prêteur à la petite semaine , c'est le banquier de la 
revendeuse, de la fruitière. C'est lui qui, lorsque toutes les 
bourses sont fermées pour une pauvre mère de famille qui 
n'a pour toute garantie à offrir que des haillons, lui avance 
ce qui est nécessaire pour les petites spéculations qui don- 
neront du pain a elle-même et à sos enfans. 

C'e*t un service qu'il fait payer cher sans doule; mais 
aussi il faut remarquer qu'il ne vient partager que des 
bénéfices ; car si l'opération manque , il perd tout , intérêt 
et capital. 

S'il est bien peu de personnes assez généreuses et as^ez 
désintéressôespourprêterautaux fixé parla loi, lorsqu'elles 
courent la chance de perdre une partie de leur capital , il 
en est un bien grand nombre an contraire, qui ne voudraient 
pour tout au monde s'exposer à une condamnation correc- 
tionnelle. Lis concours de ces deux circonstances restreint 
considérablement pour les emprunteurs nécessiteux le 
nombre des prêteurs. 

L'usurier tel que le fait la loi est un homme chez lequel 
la cupidité parle bien haut et l'honneur bien bas , et cepen- 
dant , c'est à celte sorte de préteurs qu'est obligé d'avoir 
lecours [emprunteur malheureux. Ils peuvent d'autant 
plus exiger do lui qu'une utile concurrence ne vient pas 
mettre un frein salutaire à leur avidité, et ils doivent d'au- 
tant plus exiger de lui , que la loi les menace sans cesse 
d'une amende. 

Si la loi sur les intérêts crée un privilège en faveur des 
usuriers , en ce sens qu'elle leur évite la concurrence de 
2. 
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kons ceux quelle écarte , elle le leur fait quelquefois payer 
lieu cher, cl bien inutilement pour les emprunteurs. 

En voici un exemple frappant dont nous avons , ainsi 
que des fjils cités plus haut , une connaissance personnelle. 

Un directeur de Mo ni- de- Piété , ayant remarqué qui! le 
nombre des engagement diminuait sensiblement , en re- 
chercha la cause, et découvrit bientôt qu'il s'était formé 
plusieurs élablissemons du prêts sur gage, qui nuisaient 
singulièrement à i' établissement privilégié. Il signala ceux 
qui les tenaient au Procureur du Roi et des poursuite! 
furent dirigées contre eux. Ils étaient quatre , tous furent 
condamnes. 

A quelque temps delà , de nouvelles poursuites furent 
encore dirigées contre celui de cesqualre prêteurs, qui avait 
élô désigné, comme ayant le plus do probité et fesant lo 
plus d'affaires. 

Les témoins entendus déclarèrent que, depuis sa condam- 
nation, il se montrait plus difficile dans l'appréciation de 
la valeur des objets offerts en gage , et qu'il exigeait par 
chaque engagement et dégagement deux liards pour droit 
de commission : « Il nous faut bien , ajoutèrent- ils , payer 
ces deux liards, puîsqu'aujourd'hui il est le seul qui prôla 
sur gage; mais nous fesons encore, malgré cela, un bénéfica 
do deux liards; car les engageâtes jurée* du Monl-dc-Picta 
demandent un sou. 

Le législateur a manqué son but ; sa loi contre l'usure, 
(ans utilité a l'égard de tous ceux qui ont assez de crédit 
pour emprunter nu taux qu'elle afixé,aggrave la position da- 
tous ceux qui ne peuvent trouver à emprunter u ce taux , 
parce que leur solvabilité fulure est incertaine. Elle est 
vraiment préjudiciable a ceux qu'elle devait protéger; sans 
elle, les crédits douteux ne seraient point réduits à s'adresser 
a des préteurs qui so font payer pour la braver, et ils abs- 
tiendraient des conditions meilleures d'hommes plus probes. 

Les condamnations pour délit d'habitude d'usure sont 
devenues très-rares, et il est heureux qu'il en soit ainsi , 
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jwTsque , comme on l'a vu , par l'exemple qui précède, 
elles ne peuvent avoir pour résultat que d'empirer la position 
des emprunteurs. • :< 

Voici a cet égard les chiffres que présentent les complet 
généraux de l'administration de la justice criminelle en 
France , pendant les années 1825 û 1B32 inclusivement. 
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ration qu'il y a au moins en France un usurier sur 4000 
individu*. En adoptant cette proportion , on a pour une. 
population de 32,000,000 d'âmes , 8,000 usuriers. La 
chiffre des condamnations s'étanl élevé en 1831 d29otea 
1832 à 34,on trouve pour terme moyen des condamnations 
pendant cesdeux années il et îjijmaisen lesupposanlplus 
fort qu'il ne l'a été réellement, de 32 par exemple : il en ré- 
sulterait encore en le comparant au nombre total des usu- 
riers qoe nous avons porte ù 8000 , que pendant ces deux 
années , un «cul individu sur 250 a été condamné. 



Ce résultat prouva mieux que tout ce que nous pourrions 
dire combien il est nécessaire d'abroger une loi qui atteint 
si mal son but, et qui, lorsqu'elle vient il frapper do loin en 
loin les usuriers , est encore plus funeste aux emprunteur! 
gue lorsqu'elle n'était qu'une menace. 

SECTION DEUXIÈME. 

Dei fâcheuses conséquence* de la loi sur l'usure comme loi 
Civile. 

Si la loi sur l'usure est rarement appliquée comme loi 
pénale, elle l'est bien plus rarement encore comme loi ci- 
vile*. C'est envain qu'elle dit aux emprunteurs: « violez vos 
eogagemens, déchirez ta main sccouraMe qui vous a été 
tendue. u C'est en vain qu'elle offre une prime il la mauvaise 
foi, excepté quelques héritiers avides qui s'en autorisent 
pour ne puiut satisfaire aux engaittmens pris par leurs 
auteurs, il n'est personne qui veuille suivre ses conseils. 

Les usuriers sont toujours le pis-aller des emprunteur» 
et l'on ne s'adresse jamais à eux que lorsqu'on a épuisé tous 
les autres moyens do su procurer do Versent. Celui qui n'a 
plus de crédit que chez les usuriers se trouve au moins 
dans une position fort douteuse , si son état n'est point 
désespéré. 

Personne ne s'expose volontairement à une perte certaine. 
On ne prête point â quelqu'un qu'on sait positivement au- 
dessous de sos affaires, même quand on est usurier; néanmoins 
les usuriers sont plus exposés que d'autres A prêter u ceux 
dont les affaires sont désespérées , d'abord parce que c'est 



* Nous devons cependant reconnaître que les tribunaux en «'em- 
pressant de déclarer que l'escompte , les opérations de change et 
de banque , les contrats d'assurance et le prêt à la grosse aventure 
«te. , même au-dessus du (aux légal , n'étaient point usuraîres , ont 
prévenu un certain nombre de réclamations qui n'eussent été' propre» 
qu'à jeter le désordre dans les relations commerciales. 
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toujours & enx qu'on a recours lorsqu'on is trouve en pareil 

cas, et ensuiteparce que l'espoir de réaliser de gros bénéfices 
leur fait négliger de s'entourer de tous les renseigne mens 
nécessaires pour apprécier a leur juste valeur les fallacieuses 
promesses de leurs emprunteurs. A cet égard la déposition 
du témoin accusateur et les réponses du prévenu auront pu 
convaincre de ce que nous avançons ici. 

La position de l'emprunteur n'est-elle que douteuse? Da 
deux choses l'une , il réussira ou il ne réussira pas dans 
l'entreprise quia motivé son emprunt. S'il réussit', il la 
devra à l'usurier qui lui a procuré les moyens d'entre- 
prendre; s'il ne réussit pas, ce sera certainement contre la 
gré de l'usurier qui, dans ce cas, est exposé â une perte. 
■ Examinons maintenant les dispositions de la loi. Elle porte: 
• Que lorsque le prêt conventionnel a été stipulé à un taux 
ï excédant celui qu'elle a fixé , l'emprunteur est autorisa 
» à se faire restituer cet excédant , s'il l'a payé , ou à la 
» retenir s'il le doit encore : u 

L'usurier éprouve-t-il une perte pins forte que cet excé- 
dant, soit parce que l'emprunteur au moment du prêt n'avait 
point l'intention de satisfaire à ses obligations , soit parce 
que des malheurs survenus depuis le prêt a celui-ci, l'ont 
mis dans l'impossibilité d'y satisfaire ; H est évident que dans 
l'un et l'autre cas, il ne pourra rien réclamer a l'usurier. 

Quanddonc pourra- t-il se faire restituer contre des enga- 
gemens librement contractés? C'est lorsqu'il les aura rem- 
plis, ou qu'il sera à même de les remplir, parce que le prêt 
lui aura profité; mais le débiteur heureux n'attend pas la 
jour du remboursement pour sa libérer , il donne plus 
qu'on ne lui demande, il se croit lié par la reconnaissance 
envers son préteur. Etonnei-vous donc qu'il refuse la ré- 
compense que la loi donne à l'improbité. 

Les auteurs * et les Tribunaux dans ies considérans do 

* Certains auteurs patent gravement en principe que J'arg*n[ a 
une valeur £ie ; que la dévorante usure on te î> la société -desniau* 
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fenri décrions , nous apprennent qne la loi sur rniure na 
permet au débiteur de manquer a ses engagemens, que 
parée qu'elle présume qu'il y a défaut du liberté do sa 
part , dol et fraude de la part du préteur ; mais s'il y a 
réelliment défaut de liberté d'un côté , tlol et fraudé 
de l'autre, qu'on nous explique pourquoi il s'élève si peu 
de plaintes contre les usuriers j pourquoi dans les rarej 
poursuites dirigées contre eus, les témoins en si grand 
nombre viennent se féliciter des rotations qu'ils ont eues 
avec eus , et pourquoi les témoins en bien plus grand nom- 
tre encore , aimant mieux sa parjurer que de faire dei 
aveux qui nuiraient à ceux qui les ont obliges. 

Autrefois a Rome , par exemple, quand toutes les indus- 
tries étaient exercées par les esclaves au proGt des mailres 
au propriétaires , le travail avili était en horreur au plé- 
béien qui ne connaissait pour vivre que les produits de la 
guerre, aussi en tems de paix était-il obligé d'avoir recourj 
A des prêteurs, qui lui faisaient payer cher le préjugé 
qui enchaînait ses bras. 

On pouvait dire alors de l'emprunteur ; » que sa maU 
a heureus' position le rendait victime de l'usurier. » 

On pouvait dire alors : « que lis conditions vsurairti 

■ auxquelles il consentait, lui rtaientimpottes par une sorts 

■ de contraints morale; car il fallait être sous l'empire d'un 
lien pressant besoin , pour accepter des conditions qui , si 
les chances de la guerre ne permettaient point do les rem- 
plir , faisaient tomber on esclavage. Mais depuis que le 
plébéien , secouant le joug du préjugé qui l'empêchait de 
se livrer ù d'autres travaux que ceux de la guerre , pour 
satisfaire a ses besoins , a su faire un meilleur usage do sel 



Sneslenlibles C'est mime clioiri si positives pour tm qu'As n'inugi- 
Hol pu qu'on puisie en douter II n'est duuc p>5 surprenant tpi* 
persuade* île ce» hautes Tentés, il» soutiennent de tous leurs tflbrti 
la loi destinée i mettre un tenue nus progiis eflriyinti d> citt* 
Mpr» (ociila. 
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lorees physiques , les choses ont bien changé, et ces belle» 
phrases que nous retrouvons encore dans los auteurs sont 
maintenant sans valeur. 

Aujourd'hui on emprunte pour se livrer à des opérations 
commerciales ou industrielles plusou moins avantageuses. 

Tout le monde sans doute ne réussit pas ; mais je l'ai 
déjà fait remarquer, il n'est personne qui voudrait prêter à 
quelqu'un dont l'entreprise ne devrait ttrtaintmenl pas 
réussir. 

Aujourd'hui l'on donne ù la misère : si pour vivre, le 
malheureux emprunte encore , c'est dans les établissement 
privilégiés des .M ont- de-Pi été où il e3t contraint de payer 
•an intérêt quadruple de celui qu'il payerait s'il avait la 
faculté do choisir son prêteur. 

La majeure partiedas affaires commerciales n'ont jamais 
pu el no peuvent encore actuellement se traiter qu'à un 
taux bien supérieur à celui qui a été fixé par la loi du 3 
septembre 1807. Celte loi aurait donc eu pour rûsullat 
d'interrompre un grand nombre de relations commerciales 
on les rendant désormais impossibles , si ceux qui étaient 
chargés de la faire respecter n'avaient éLé les premiers a la 
méconnaître. 

Les Tribunaux , contraints par ia force des choses , de 
devenir les habiles interprètes du silence de la loi , ont 
admis ce principe devenu constant enjurisprudence : n que 

> l'escompte, mine au-dessus du taux légal, n'est point 

■ us'iraire , à moins qu'il ne serve à déguiser on prêt 

> entaché d'usuro. » 

Voici les motifs qui ont été invoqués à l'appui de co 
principe dont nous sommes loin de méconnaître l'utilité : 

On a dit : » Le législateur n'a pas pu vouloir entraver 
• les opérations du commerce ; los termes restrictifs dont 
» il s'est servi prouvent qu'il n'a eu l'intention de déTen- 

■ dre que la perception d'inléréts usuraires à l'occasion 
s d'un prêt conventionnel; d'ailleurs , celui qui escompté 
» des billets achète des créances et fait un acte aléatoire , 
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> qui o'a nulle analogie avec la prêt, l'escompte n'étant pal 

> desanaturedans laeatégoria des prêts conventionnels. » 
Le législateur n'a pas pu vouloir entraver les opérations 

du commerce. Mais alors qu'on nous dise pourquoi ce 
même législaleur qui , pour ne point entraver les rela- 
tions commerciales , aurait permis û un négociant ou à un 
manufacturier de livrer il crédit , moyennant un escompte 
illimité , qui s'olùvc souvent à 12 et î'à p. 0[0 , à un autre 
négociant ou manufacturier, ou bien à un délaillant , les 
marchandises que l'industrie de celui qui reçoit le crédit 
lui rend indispensables, aurait néanmoins défendu de prêter 
â ce dernier à 6 ou à 7 p. 0;0 l'argent nécessaire pour 
payer ces marchandises. 

Qu'on nous dise pourquoi ce mémo législateur qui , tou- 
jours pour ne point entraver le commerce , aurait permis 
aux banquiers d'escompter des billets â un laux illimité , 
aurait néanmoins défendu à ce même banquier de prêter 
directement au commerce à 7 p. OpO. 

Le banquier pourra prêter à un taux illimité au com- 
merçant qui a des valeurs en porle-feuillo ; il pourra , sans 
avoir rien à craindro de la loi, exiger des intérêts excessifs 
de celui qui, indépendamment de sa signature, lui offrira pour 
garantie du payement de sa dette, une autre signature que 
la sienne, et quand il voudra prêter à un commerçant qui 
n'a rien à escompter il ne pourra le faire sjnss'exposer au 
déshonneur ! 

Une pareille anomalie démontre assez tout ce qu'il y a de 
faux dans les idées do convention , qui proscrivent sous un 
nom , ce qu'elles tolèrent et innocenlent sous un nuire. 

Les commerrans, malgré la jurisprudence fou te favorable 
des Tribunaux enmatière d'escompte, no pouvant emprun- 
ter directement des banquiers l'argent dont ils ont besoin, 
sont obligés d'avoir recours il une infinité de moyens dé- 
tournés , qui, en multipliant pour eux les écritures, les dé- 
placemens, les rcnouvellemens de billcls , les frais de pa- 
pier timbré , d'enregistrement et de procédure , leur occa- 
sionnent une grande perte de temps et d'argent. 
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Par exemple , de» eommerçans qui n'nnl point do va- 
leurs en porte-feuille pour se procurer de l'urgent, te créent 
réciproquement des billets qu'ils ont soin d'escompter cliei 
des banquiers dilTérens pour laisser ignorer y ceux-ci qu'ils 
acceptent des valeurs qui s'annulent. Ils emploient uussi 
tes lettres de change avec supposition de lieu, les Irai les 
réciproques ou papier de circulation , etc. ; mais nous ne 
pourrions, sans nous écarter do noire sujet , décrire en 
détail ces divers modes d'emprunt qui sont trés-coùtcux. , 
et nous renvoyons ceux qui voudraient les connaître , au* 
ouvrages des économistes Smith et J.-It. Sa y , qu'ils pour- 
ront consulter avec succès. 

D'après les termes restriclifsdont s'est servi le législateur, 
on ne doit , nous dit-on , répufer nsuraires que les intérêts 
excédants le taux légal , qui ont été touches à l'occasion 
d'un prêt conventionnel. L'escompte exccdantletaux légal, 
perçu soit pour une vente do marchandises faite à crédit i 
soit pour une négociation de billels , ne peut donc pas être 
considéré comme usuraire , puisque dans le premier cas , 
c'est la condition d'une vente , et dans le second , la con- 
dition d'un achat de créance. 

La jurisprudence des Tribunaux en matière d'escompte 
nous paraît d'une utilité trop incontestable pour que nous 
cherchions à réfuter ces subtilités, mais <■ fi l'escompte n'est 
a pas de sa nature dans la catégorie desprfts conventionnels, * 
qu'on nous dise donc pourquoi ? « Celui qui escompte un 
» billet, faitun acte aléatoire qui n'a nulle analogie avec f* 
■ prêt. » Car nous ne connaissons pas une seule manière 
de prèler qui n'ait ses chances aléatoires ; pour nous, la 
prêt hypothécaire lui-même a ses risques ; une inscription 
mal prise ou non-renouvelée , en tems opportun , les frais 
d'une contestation à l'occasion do l'immeuble hypothéqué , 
peuvent enlever au prêteur le gage de sa créance. Si l'im- 
meuble hypothéqué présente des constructions qui s'élèvent 
au-dessus du sol , les risques sont bien plus grands encore, 
un incendie peut tout a la fois ruiner l'emprunteur et tout 
Ml prêteurs. 



Les auteurs que je combats et qui se sont épuisés en rai- 
sonnement pour prouver qu'il y a lieu do permettre l'es- 
compte, même excédant lo taux légal, n'ont pas voulu 
laisser ignorer : « Que h loi n'est pas moins rigoureuse en 
■ matière commerciale qu'en matière civile; tout ce qui 
» excède 6 p. °;, est usuraire , et l'on doit regarder comme 
« tel le prêt qui serait Tait a ce taux , mémo a un cora- 
» merçantpar un Individu étranger au commerce, qui na 
> participerait pas aux cliances de gain ou de perte. » Ils 
auraient bien dû apprendre aussi a celui quia prêté à 5p. «r* 
à un non- commerçant tombé en déconfiture , on ù un 
commerçant failli , comment il faut s'y prendre pour prêter 
■ans avoir aucune chance de perte à courir. 

Je cherche envain de quelle utilité peut être une loi qoî 
menace sans cesse dans son honneur et dans sa fortune , 
le capitaliste qui prêterait il 6 p. „]" son argent à l'agricul- 
ture, qui en a un si grand besoin, et qui laisse en parfaite, 
■écuritc les Hont-de-Piêlé qui ont le privilège de prêter à 
on taux énorme a l'indigence, les banquiers qui escomp- 
tent les billets du commerce à un taux illimité, et CCI 
millionnaires , dont la rapacité * n'est jamais assouvie , 
quelle que soit la complaisance des Gouvcrncmens pour 
satisfaire à leurs exigences. 

Nous avons déjà fait voir comment les frais de notaire , 
âc papier timbré , d'enregistrement et d'inscription ren- 
daient le prêt hypothécaire peu avantageux à l'emprun- 
teur ; mais comme ce sont sur-tout les malheureux agricul- 
teursqui sont obligés d'avoir recours à ce mode d'emprunt, 
nous ne croyons pas devoir terminer sans signaler uu genre 
de fraude dont ils sont victimes. 

Les cultivateurs ont un si grand attachement pour 1s 
petit coin de terre qu'ils possèdent , qu'ils ne consentent 

• L'emploi de celle expression ne se comprendrait pus , ai l'on 
JMM souvenait que M. Dnpin aine s appelé tel prêteurs du gouverne- 
ment des loupj-cer fiers, et que l'expression est devenue populairtt 
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jamnïs â s'en dessaisir qu'à la dernière extrémité. Onf-ill 
besoin d'argent , ils aimeront mieux grever leur bien et 
emprunter à des conditions onéreuses , que de le vendra 
L'espérance d'une belle récolte les détermine d'ailleurs 
a en agir ainsi ; ils croyent toujours ù une bonne année 
qui les mettra ù mémo do satisfaire à toutes leurs obliga- 
tions. Ils empruntent donc , et comme A la campagne les 
notaires sont en quelque sorte les banquiers , les intermé- 
diaire? nécessaires entre les prêteurs et les emprunteurs , 
c'est à eux qu'ils s'adressent. Certuins notaires , en pareil 
cas , et ils sont heureusement encore en Ires-petit nombre, 
n'ont jamais d'argent ù placer ; mais cependant si lo prêt 
ne devait durer qu'une année , ils trouveraient peut -être 
quelqu'un qui consentirait ù prêter. Le cultivateur ayant 
toujours en perspective sa bonne année, qui doit le tirer 
d'affaire , et pressé par son propriétaire qui , a la veille do 
la récolte , le menace de saisie ,' s'il no paye pas , accepta 
sans défiance toutes les conditions qui lui sont offertes ; là 
prêt est consommé ; mais l'époque du remboursement arriva 
Bansquo notre cultivateur ait vu ses espérances se réaliser. 
Dans l'impossibilité où il se trouve de remplir ses engage- 
mens , il vient de nouveau trouver le notaire et demandé 
. à conserver les Tonds qu'il a entré les mains; on lui répond': 
que cela n'est pas possible ; que la personne qui les a prê- 
tés veut absolument les avoir; cependant on lui laisse à en- 
tendre qu'on est cliargê par une autre personne de placer 
des Tonds ; que s'il en a besoin , il sera facile de lui en 
procurer. Notre cultivateur ne peut refuser les conditions 
qui celle fois lui sont imposées ; on lui prête encore pour 
vne année ; et ce manège , si rien ne vient sauver le pauvre 
cultivateur de sa ruine , se recommence jusqu'à ce qu'elle 
soit consommée. Oh ! alors qu'il veuille on qu'il ne veuille 
pas , on le force bien à vendre, non seulement son petit 
coin de terre , mais encore sa chaumière, 

Vuici en quoi consiste la fraude : c'est que le notaire , 
an déclarant faussement qu'il ne peut disposer que pour 
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une annit leultmcni , des fonds qu'il est chargé de placer , 
prête successivement sous différons noms , a la même per- 
sonne , ses propres deniers ou ceux dont il a la libre dispo- 
sition , et parvient ainsi , en mullipliant inutilement 1m 
actes, à arracher quelques misérables francs au pauvre 
cultivateur qu'il pousse vers sa ruine *. 

Sans le prix élevé des charges, certains notaires abuse- 
raient-ils ainsi de l'ignorance et delà position gênée des 
cultivateurs pour leur faire contracicr des emprunts oné- 
reux ? car , comme nous l'avons déjà démontré , les frais 
du prêt hypothécaire portent l'intérêt à plus de 8 p. , 
quand il ne doit durer qu'une année. 

Les officiers ministériels nouveaux acquéreurs , s'ils 
étaient véridiques , avoueraient qu'au prix actuel des char- 
ges , l'intégrité est devenue onéreuse. 

Lorsqu'un cultivateur s'adresse à un usurier , il est en 
défiance , il n'accepte que ce qu'il peut tenir ; car il sait 
bien qu'au jour de l'échéance on sera inexorable ; mais 
quand il s'adresse à un notaire , pourquoi se mettrait-il sur 
ses gardes ? Cet homme n'est-il pas revêtu d'un caractère 
public? n'cst-il pas investi de la confiance du gouvernement? 
Et cependant ce notaire , à la probité duquel il doit croire, 
la loi a jamais déplorable du 26 avril 181 tien a fait trop 
souvent un spéculateur qui , pressédu rentrer dans d'énor- 
mes avances , ne se montre pas scrupuleux sur le choix 
des moyens. 



DE LA NÉCESSITÉ D ABROGER LA LOI SUR L'USURE. 

La crise de 1814 fut terrible pour le crédit; tous ceux 
qui avaient de l'argent s'empressaient de le cacher , et les 



* Un clwe rte notaire , • qui nous faisions obstruer que celtn 
jnsniiie de procéder pourrait nuire un jour à ion patron , noua 
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usuriers exigeant des intérêts assez élevés pour se couvrir 
des risques qu'on courait alors, devinrent les seuls prê- 
teurs; mais cotte faible ressource fut bientôt épuisée , 
et les emprunteurs , qui aimaient mieux se procurer 
de l'argent à un taux supérieur a celui fixé par la loi, 
que do s'en passer , réclamèrent de toutes parts con- 
tre une loi qui , sans utilité pour eux dans les lems favo- 
rables au crédit , les privait de prêteurs dans un moment 
aussi critique. Napoléon fut contraint de céder a ces justes 
réclamations ; mais ce despote qui avait sanctionné la loi 
du 3 septembre 1807 , ne fit que la suspendre , quand on 
lui en demandait l'abrogation. Cette suspension , en droit, 
cessa au 1 **. janvier 1 81 5 ; mais , on fait , elle dura pluj 
long-teras ; on avait bien autre chose ù faire dans ces 
momens difficiles , que de s'occuper a poursuivre des usu> 
riers : cependant , lorsque le calme Tut rétabli , les préju- 
gés qui dominaient chez, la plupart des hommes placés à la 
tête des parquetg de la restauration , les rendit les instru- 
ment aveugles de la méchanceté et de. la mauvaiso foi, et 
les poursuites recommencèrent. Des lems plus prospères 
vinrent calmer les récriminations contre les usuriers , et 
à partir de 1825 , le nombre des poursuites diminua sensi- 
blement. Aujourd'hui , que les fonds publics sont beaucoup 
au-dessus du pair, aujourd'hui , que les grands crédits ob- 
tiennent des capitaux à 3 et même à 2 et p. j au* 
jourd'hui , que la caisse des dépôts et consignations ne 
donne plus que 2 p. °j„. à ceux qui lui confient leurs fonds, 
]o moment est plus opportun que jamais pour abroger la. 
loi sur l'usure ; mais d'ailleurs, dans tous les cas, n'y 
a-t-il pas nécessité d'abroger une loi qui ne permet paa 
do satisfaire aux besoins de l'agriculturo , sans s'exposer 



répondit : que Toulci-Tout . il ne pcose pns i conserver, il veut 
rendre , et pour vendre cher, il font prouve! qu'on i fnit beiu.- 
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a l'infamie, qui place les e m pruD leurs nécessiteux dans 
la dépendance d hommes avides et sans honneur , qui 
encourage lus emprunteurs à la mauvaise foi en leur 
promettant une récompense , et qui , malgré la jurispru- 
dence fie» Tribunaux en matière d'escompte , entrave les 
relations commerciales , en obligeanl les emprunteurs eux- 
mémes à recourir û des moyens détournés? 

|i y a nécessité d'abroger une loi que violant impuné- 
ment les capitalistes qui prô'enl au Gouvernement et Ici 
Mont-de-Piclè qu'on autorise a prêter a l'indigence au- 
dessus du taux qu'elle a fixé. 

Il y a nécessité d'abroger uno loi qui , en crîminalisant 
ta répétition d'une action qu'elle déclare innocente en soi , 
menace, dans certaines circonstances , de peines sévères 
les mêmes faits que dans d'autres elle laisse impunis. 

11 y a nécessité d abroger une loi qui place les lémoim 
dansccttecruetle alternative de perdre ceux qui leur ont 
rendu service, ou de mentir à leur conscience, 

11 y a nécessité enfin d'abroger une loi qui sévît contra 
une classe d'hommes dont l'utilité est incontestable et qui 
ne cessent d'être estimables , que parce qu'il faut être peu 
soucieux lia sa réputation pour s'exposer aux coups d'una 
loi pénale , mémo lorsqu'elle frappe injustement. Moictes- 
qui eu l'a dit : * line loi qui défend une chose nécessaire , 
■ rend malhonnêtes gens ceux qui la font. » 

La stabilité ou l'instabilité des Gouvenumens ; 

L'abondance ou la disette des capitaux que leurs po;scs- 
leurs sont disposés a prêter ; 

Lo degré de confiance que les préteurs ont dans leur) 
emprunteurs, et le crédit dont jouissent ceux-ci ; 

Telles sonL en général les différentes circonstances qui , 
dans chaque prêt , concourront plus ou moins directement 
à la fixation du taux de l'intérêt. 

Un législateur mu par de bonnes intentions , peut fixer 
le taux de l'intérêt; mais s'il n'est point en son pouvoir do 
taire, que les gouverneraens aient toujours les même* chao* 
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«es de stabilité , qua l'abondance des capitaux qui cher- 
chent emploi soit constamment égale partout, que tous Ici 
préteurs aient le même degré de confiance dans leurs em- 
prunteurs et que ceux-ci jouissent tous du mémo crédit, il 
lésera livré à un acte arbitraire qui, s'il a quelqu'efficaclté,. 
ne peut que nuire à ceux qu'il voulait favoriser. 

Quelles que soient les sympathies du législateur pour Ici 
emprunteurs , ils sauront toujours mieux apprécier que lui 
les véritables conditions auxquelles il peut leur être avan- 
tageux de prendre do l'argent. 

La loi du progrès social , la condition du bien-être des 
particuliers et des sociétés , c'est la liberté laissée a chacun 
de chercher son avantage ou il croit le découvrir, sans que 
les droits d'autrui en soient blessés. Il n'y a pas de sagesse 
collective, do prévision de législateur qui puisse équivaloir 
à ce puissant instinct individuel, et le le m s approche ou ces 
principes de haute raison finiront par prendre le dessus. 
L'abolition des lois sur le prêt ù intérêt , la liberté laissée, 
à chacun de stipuler comme il l'entendra, l'intérêt de ses 
capitaux, sera pour la morale la suppression d'une source 
de délits, pour la science économique, une victoire sur d in- 
justes préjugés , et pour les transactions 'sociales un nouvel 
élément de prospérité. 

Le jour où celle précieuse réforme s'accomplira, nous 
leruns heureux dé penser que nos faibles elforls auront du 
moins pu contribuer a attirer sur une des plaies sociales ls 
sollicitude de ceux qui out la puissance d'y porler remède. 
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DÉTAIL DES FRAIS D'UN PRET B YPOTH £ C A I II II DB 1.000 Fil.. 

1* Coût de l'état des inscriptions existantes 
sur l'immeuble a hypothéquer, ou du certiticiit 



constatant qu'il n'en existe aucune: 

Honoraires du conservateur 1 fr. »> t. 

Papier timbré »> 35 

2° Coût de la minute de l'obligation : 

Ilonorairesdu notaire-redactour. ... 10 m 

Papier timbré •» 35 

3° Enregistrement, droit proportionnel, un 
pour cent, dixième en sus. ..... 11 t>» 

4° Coûtde l'expédition : 

Honoraires du notaire. « . , . , . 3 m 

Papier timbré 1 ,25 

5° Coût des bordereaux pour requérir ins- 
cription : 

Honoraires du nolairo-rudacteur. . . 2 n 

Papier timbré ». 35 

C Frais d'inscription : 

Proît proportionnel, un pour cent, dixième 

en sus 1 10 

Ilonorairesdu conservateur 1 » 

Papier timbré du registre •■ 35 

1" Coût de l'acte de main-levée : 
Honoraires du notaire-rédacteur pour la 

minute 3 n» 

Papier timbré »» 35 

Honoraires du notaire pour l'expédition. . 2 »» 
Papier timbré . . .... 1 25 

Enregistrement, droit Cxe. .... 2 20 

8° Frais de radiation : 

Honoraires du conservateur 1 "» 

Papier timbré »» 35 



Total : quarante et un Ir. 90 c. . . . 41 fr. 90 c. 
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